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LE MAINTIEN DU SECRET BANCAIRE FACILITE LA FUITE DES CAPITAUX PAR LES DICTATEURS
ET LA GRANDE CORRUPTION 

Les 10 pays les plus opaques au monde
ne sont pas ceux que l'on croit

Sans être «parfait», de l'aveu même de
l'ONG, l'indice s'appuie néanmoins sur 15 indi-
cateurs permettant notamment d'évaluer le
poids des Etats étudiés dans les flux financiers
illégaux et déterminer ceux qui facilitent le plus
la corruption. Les informations ont quant à elles
été recueillies et recoupées auprès du FMI, du
Gafi (Groupe d'action financière, organisme
intergouvernemental) et parfois par les pays
eux-mêmes. C'est donc sur cette base que la
Suisse ressort numéro 1. 

Elle réunit «les conditions optimales pour
masquer l'évasion fiscale internationale, le
blanchiment d'argent et autres transactions
financières illicites», souligne l'organisation. Ce
résultat est toutefois à nuancer, puisque dans
son classement, The Tax Justice  a volontaire-
ment «séparé Londres des îles satellites (Jer-
sey, Guernsey)». «Si on les regroupe, précise
un analyste de l'ONG, alors le Royaume-Uni
est en réalité le premier paradis fiscal au
monde et constitue aujourd'hui le plus grand
acteur du secret bancaire». Or, dans le classe-

ment, le Royaume-Uni ressort en 13e position
alors que Jersey arrive 7e, les îles Vierges bri-
tanniques 11e, et Guernsey 21e.

L'Allemagne, pas assez efficace
contre le blanchiment

Le classement livre d'autres surprises puis-
qu'il classe les Etats-Unis et l'Allemagne parmi
les 10 Etats les plus opaques. En l'occurrence,
les Etats-Unis arrivent après les îles Caïman
(2e) le Luxembourg (3e) et Hong Kong (4e). Le
score est à peine plus reluisant pour l'Alle-
magne qui arrive 9e. Critiqué par l'OCDE (l’or-
ganisation des pays riches) pour manquements
graves dans la lutte contre le blanchiment d'ar-
gent, l'Allemagne a toutefois réagi en votant
une loi en ce sens et dont la mise en vigueur
est intervenue en mai 2011, soit après l'instau-
ration du classement. 

Ce «palmarès» a souligné que si quelques
membres de l'OCDE arrivent si haut dans le
classement, c'est parce qu'ils abritent eux-
mêmes certains paradis fiscaux. Le classement

ne permet pas de savoir où se situe la France
— 1er fournisseur de l’Algérie et un de ses prin-
cipaux clients –, car son cas est encore à l'étu-
de. En revanche, parmi ses voisins, citons la
Belgique (15e), l'Italie (35e), l'Espagne (53e).
Monaco arrive en 64e position. Si le secret ban-
caire demeure l'outil favori pour l'évasion fisca-
le et constitue l'«ADN» des paradis fiscaux, le
recours à des sociétés écrans, trusts ou même
fondations est de plus en plus constaté. 

Le Task Justice Network explique notam-
ment avoir soulevé plusieurs cas de manipula-
tions des prix de transferts commerciaux au
sein d'une même entreprise afin de pouvoir
déclarer artificiellement des bénéfices là où
elles veulent, engendrant ainsi d'importants flux
illégaux. Au point que près de la moitié du com-
merce mondial se réaliserait, d'après l'ONG,
entre filiales du même groupe. L'organisation
cite Glencore, négociant en matières pre-
mières, comme exemple de ces flux illégaux.
Domicilié en Suisse et propriétaire de 60% des
parts du producteur de cuivre Mopani en Zam-

bie, le groupe a fait revendre par sa filiale du
cuivre à sa holding mais à un prix avantageux
pour le revendre ensuite au prix du marché. Les
bénéfices ainsi réalisés atterrissent sur les
comptes du groupe en Suisse et sont exemptés
de tout impôt... L'ONG rappelle enfin les initia-
tives prises par l'OCDE pour remédier à l'opa-
cité financière de certains de ses propres
membres, notamment l'échange de renseigne-
ments fiscaux et un système d'évaluation quant
au respect des engagements pris, mais cette
opération est très limitée et très insuffisante.  

Tant que le maintien du secret bancaire
continuera d’être mis en avant par les grandes
banques internationales, il facilitera  la fuite des
capitaux par les dictateurs et la grande corrup-
tion. Dans ce classement, le Bahrein et les Emi-
rats arabes unis figurent en très mauvaise
place, deux pays qui sont devenus ces der-
nières années des places financières encoura-
geant l’accueil de l’argent des dictatures des
pays arabes et africains…

Djilali Hadjadj

Les entreprises russes et chinoises sont perçues
comme les plus corruptrices à l'export, selon une étude
de l'ONG Transparency International menée auprès de 3
000 cadres d'entreprise dans le monde, et rendue
publique mercredi 2 novembre 2011. Ces deux pays dont,
selon l'ONG, les entreprises ont investi 120 milliards de
dollars (environ 85 milliards d'euros) à l'étranger arrivent
en queue d'un classement qui comprend 28 pays. Le rap-
port de Transparency relève néanmoins les efforts des
pouvoirs publics, tant en Chine qu'en Russie, pour lutter
contre les velléités de corruption de la part de leurs
firmes. D'après cet Indice de corruption des pays expor-
tateurs (ICPE)  établi par l'ONG, la Russie recueille la
note de 6,1 et progresse par rapport à l’évaluation de
2008, (5,9/10), tandis que la Chine stagne à 6,5. 

Le podium des pays comptant les entreprises les
moins corruptrices est formé par les Pays-Bas (1er,
8,8/10), la Suisse (2e, 8,8/10) et la Belgique (3e, 8,7/10).

Construction et travaux publics 
sont les plus affectés

Au pied du podium se trouve l'Allemagne (4e, 8,6/10),
tandis que la Grande-Bretagne (8,3/10), les Etats-Unis
(8,1/10) et la France (8/10) se classent respectivement 8e

(ex æquo avec Singapour), 10e et 11e de ce classement.
Selon l'ONG, le secteur de la construction et des travaux
publics est le plus affecté par le phénomène, suivi par
celui des services et celui de l'immobilier. Son indice est
calculé sur la base des réponses de 3 000 hauts respon-
sables d'entreprises de 28 pays développés ou en voie
de développement choisis en fonction du volume de leurs
importations et des investissements étrangers directs.

En Russie, il y a «l’illusion (...) que la corruption relè-
ve de nos affaires internes», a déclaré  la directrice de la
branche russe de l’ONG. Mais «le problème est que si
l’on ne tape pas sur les doigts dans le pays de façon suf-
fisamment active, sévère (...), les entrepreneurs com-
mencent à employer les mêmes méthodes à l’étranger»,
a-t-elle ajouté. En Russie, une loi contre la corruption à
l’étranger a été adoptée, «mais jusqu’à présent on n’a
pas entendu que des poursuites aient été lancées contre
quelqu’un», a ajouté le directeur adjoint de l’ONG en Rus-
sie. Il a par ailleurs souligné que la Russie ne disposait
d’aucune législation concernant la protection des per-
sonnes qui dénoncent des cas de corruption.

D. H.

La plupart des affaires de
grande corruption conduisent au
recours à des structures juri-
diques destinées à dissimuler la
propriété et le contrôle des biens
mal acquis. Les décideurs poli-
tiques doivent prendre les
mesures nécessaires au renfor-
cement de la transparence,
selon une étude publiée  par l'ini-
tiative Stolen Asset Recovery
(StAR) de la Banque mondiale et
de l'UNODC (Office des Nations
unies contre la drogue et le
crime). «La transparence des
structures juridiques doit redeve-
nir une priorité nationale et inter-
nationale», indique l’expert
financier à la Banque Mondiale
ayant dirigé l'équipe de
recherche StAR. «Il est impor-
tant que les gouvernements ren-
forcent cette transparence et en
même temps renforcent leurs
services d'enquêtes.» 

Le rapport  intitulé «Des
manipulateurs de marionnettes :

comment les corrompus utilisent
les structures légales pour
cacher les biens mal acquis et
que faire contre ces agisse-
ments», examine comment les
pots-de-vin, les biens publics
détournés et d'autres produits du
crime sont dissimulés derrière
des structures juridiques – socié-
tés écrans, fondations, trusts et
autres. 

Renforcer les efforts 
internationaux destinés 

à démasquer les flux 
financiers criminels

L'étude présente des
recommandations pratiques
pour renforcer les efforts inter-
nationaux destinés à démas-
quer les flux financiers crimi-
nels et prévenir l'utilisation par
les criminels de sociétés
écrans et d'autres entités juri-
diques. Cette étude explique
comment les agents publics
corrompus et leurs associés

utilisent les carences juridiques
et institutionnelles propices à
l'opacité de certaines structures
– fondations, sociétés et
trusts – pour dissimuler leurs
liens avec les avoirs détournés.
Elle décrit également les obs-
tacles à l'investigation et à l'éta-
blissement de l'origine et de la
propriété des biens mal acquis :
identification difficile du lieu où
les structures juridiques opè-
rent et entretiennent des rela-
tions d'affaires, manque d'infor-
mations sur les ayants droits
économiques et utilisation de
structures internationales com-
plexes. Fondé sur le témoigna-
ge de praticiens, ce rapport for-
mule des propositions pour les
décideurs politiques sur com-
ment affronter efficacement le
problème des paiements liés à
la corruption le sous couvert de
sociétés opaques. En particu-
lier, l'étude recommande que

les registres de commerce col-
lectent plus d'informations, et
que les prestataires de services
juridiques, financiers ou admi-
nistratifs (constitution et gestion
des sociétés) exercent plus effi-
cacement leur devoir de vigi-
lance sur qui contrôle ces struc-
tures juridiques. 

L'étude s'appuie sur l'analy-
se de 150 dossiers de corrup-
tion et sur l'examen de la pra-
tique de 40 Etats en matière de
collecte, mise à jour des infor-
mations, ainsi que capacité à
fournir des informations pré-
cises sur les bénéficiaires
effectifs par leurs registres du
commerce. 

Le rapport reflète aussi l'ex-
périence de 77 experts, prove-
nant de 33 pays différents, en
matière d'enquêtes sur les
abus des structures juridiques
transnationales.

LSC

L'argent de la corruption est dissimulé 
dans des sociétés écrans

Burhan Ghalioun, qui dirige le Conseil
national syrien, parle au nom de nombreux
mouvements d’opposition à Bachar al-
Assad. Universitaire à Paris et adversaire de
longue date du régime syrien, Burhan Gha-
lioun a pris la tête début octobre du Conseil
national syrien (CNS), qui réunit la quasi-
totalité des courants de l’opposition. Extraits
de ses récentes déclarations à la presse.

«... Il est certain que la population, sous
la pression d’une répression terrifiante, est
fatiguée. Sans parler des morts, on estime à
près de 100 000 le nombre  d’arrestations.
Mais si le nombre de manifestants diminue,

la  détermination du mouvement reste intac-
te et les défilés continuent partout à un ryth-
me quotidien... D’autres formes de contesta-
tion commencent aussi à se développer,
avec notamment des grèves. En même
temps, les forces de répression sont aussi
fatiguées. L’essoufflement sécuritaire et poli-
tique d’un régime complètement délégitimé
devenu véritable force d’occupation peut
intervenir et la machine s’écrouler d’un seul
coup...» A la question «combien de temps le
régime de Bachar Al-Assad peut-il tenir ?» il
répond : «Je ne le vois pas tenir au-delà de
quelques mois. Il faut prendre en compte la

dégradation assez rapide de la situation éco-
nomique du régime. On peut prévoir un glis-
sement vers la militarisation du conflit. 

Le déblocage sera alors soit politique,
soit militaire, avec un coup d’Etat ou une
résolution de l’ONU. Si l’armée se disloque,
on entrera dans une guerre civile sans fin et
on perdra de 200, 300 à 1 000 personnes
par jour, avec la destruction de l’ensemble
du pays, ce qui ferait de la Syrie un second
Irak. Pour échapper à leur destin, ceux qui
sont au pouvoir sont prêts à mettre le feu à
toute la région pour apparaître ensuite
comme les seuls capables de l’éteindre.»

L'ONG anglaise «The Tax Justice Network» — réseau mondial pour la justice fiscale —, vient de  publier
le «palmarès» des pays les plus financièrement opaques. Les Etats-Unis et l’Allemagne figurent dans le top 10.

La Suisse, premier paradis fiscal mondial, numéro un donc d'une liste de 73 Etats dont le degré de secret
bancaire et le niveau des transactions financières illicites ont été scrutés par cette ONG. La seconde édition 

de cet «Indice d'opacité financière» a été présentée dernière par l'ONG à l'occasion d'une conférence 
internationale sur le G20. 

BURHAN GHALIOUN DIRIGE LE CONSEIL NATIONAL SYRIEN

«Ceux qui sont au pouvoir sont prêts à mettre 
le feu à toute la région pour apparaître ensuite

comme les seuls capables de l’éteindre»

Les entreprises des géants
émergents, Chine et Russie,
sont les plus susceptibles
de verser des pots-de-vin

à l’étranger
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